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n° 124 147 du 16 mai 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

1. le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 octobre 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),
contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise le
6 septembre 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, ainsi que contre un « ordre
de quitter le territoire - demandeur d’asile » délivré le 26 septembre 2013 par le délégué de la Secrétaire
d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu la note d’observations de la deuxième partie défenderesse.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 4 novembre 2013.

Vu l’ordonnance du 6 janvier 2014 prise en application de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du
15 décembre 1980.

Vu le rapport écrit de la première partie défenderesse du 13 janvier 2014.

Vu la note en réplique de la partie requérante du 23 janvier 2014.

Vu les ordonnances du 3 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 6 janvier 2014, et
du 3 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 février 2014.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée, aux audiences du 6 janvier 2014 et du 17
février 2014, par Me H. VAN NIJVERSEEL, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :
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1.1. La partie requérante dirige son recours contre deux décisions administratives distinctes : une

décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, et un « ordre de quitter le territoire - demandeur

d’asile » (annexe 13quinquies), délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

1.2. Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, celui qui fait appel au juge doit, pour chaque

demande, entamer une procédure distincte en vue de garantir la clarté du débat juridique ainsi qu’un

traitement rapide et adéquat de l’affaire. Plusieurs demandes ne sont dès lors recevables sous la forme

d’une seule requête, que lorsque l’objectif en est la bonne administration de la justice, plus

particulièrement lorsque ces demandes sont à ce point liées, en ce qui concerne leurs objets ou leur

fondement, qu’il apparaît manifeste que les constatations faites ou les décisions prises à l’égard d’une

de ces demandes auront une incidence sur le résultat des autres demandes. Lorsque des demandes

multiples ne sont pas suffisamment liées au sens décrit supra, seule la plus importante ou, à intérêt

égal, la première citée dans la requête, sera considérée comme introduite régulièrement (C.E., n°

148.753, 12 septembre 2005 ; C.E., n° 150.507, 21 octobre 2005 ; C.E., n° 159.064, 22 mai 2006).

1.3. En termes de requête, la partie requérante ne s’explique pas quant à son choix de n’introduire

qu’un seul recours à l’encontre des deux décisions qu’elle conteste. Interpellée à l’audience sur son

choix procédural d’introduire plusieurs demandes par la voie d’une unique requête, la partie requérante

se borne à souligner que cette façon de faire a déjà été acceptée.

1.4. En l’espèce, bien qu’il existe un lien direct entre les deux actes attaqués, le deuxième ayant été pris

à la suite du premier qu’il mentionne du reste explicitement dans sa motivation, le Conseil estime que ce

seul lien ne suffit pas à établir que l’incidence des constatations faites ou des décisions prises à l’égard

du premier sur le résultat de l’autre, serait d’une nature telle qu’elle imposerait, dans l’intérêt d’une

bonne administration de la justice, de les traiter dans le cadre d’un recours unique. En tant qu’il vise la

première décision attaquée, il s’agit en effet d’un recours de pleine juridiction qui doit être traité sur la

base de l’article 39/2, § 1er, alinéas 1 et 2, de la loi du 15 décembre 1980, mais en tant qu’il vise la

deuxième décision attaquée, il s’agit par contre d’un recours en annulation qui doit être traité sur la base

de l’article 39/2, § 2, de la même loi. De par la nature totalement différente des contentieux mis en

œuvre, et de par les effets, modalités et délais spécifiques qui s’y attachent, la combinaison de ces deux

procédures dans un seul et même recours n’est pas conciliable avec une bonne administration de la

justice, mais nuit au contraire à la mise en état rapide des dossiers, à la clarté des débats à trancher, et

au traitement des affaires dans les délais légaux impartis. Les articles 39/70 et 39/80 de la même loi

assurent par ailleurs, en cas d’introduction de requêtes séparées contre chacune de ces décisions,

l’effectivité des recours introduits par la partie requérante et la protection de ses droits pendant le

traitement desdits recours.

1.5. Au vu des développements qui précèdent, les deux actes attaqués ne présentent entre eux aucun

lien de connexité tel que l’intérêt d’une bonne administration de la justice commanderait de les contester

devant le Conseil par la voie d’une requête unique. Compte tenu du principe de primauté du recours de

pleine juridiction, énoncé dans l’article 39/80 précité, la décision de « refus du statut de réfugié et refus

du statut de protection subsidiaire » doit être considérée comme le plus important des deux actes

attaqués. Il convient dès lors de conclure que le recours n’est recevable qu’en tant qu’il vise cette

décision, et doit être déclaré irrecevable en tant qu’il vise l’« ordre de quitter le territoire - demandeur

d’asile » (annexe 13quinquies). Dans une telle perspective, il n’y a plus lieu d’appeler la deuxième partie

défenderesse à la cause et de mettre l’affaire en état à son égard. Il en résulte que le Conseil statuera

sur le présent recours en limitant son examen aux seuls éléments et écrits du dossier de procédure qui

visent la décision de la première partie défenderesse (ci-après : « la décision » et « la partie

défenderesse »).

2.1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse aux audiences. Dans deux courriers du 10

décembre 2013 et du 6 février 2014, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en

substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15

décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas

avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

2.2. Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à

l’audience, à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars

2011). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le

bien-fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES en

F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49). Il en résulte que comme tel, le

refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil,

auquel il incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la

partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués

par les parties.

3.1. La décision attaquée rejette la demande d’asile de la partie requérante en raison notamment de

l’absence de crédibilité de son récit. Elle estime pour l’essentiel que le requérant ne provient pas,

comme il le prétend, de la région du Sud-Kivu, au vu de la méconnaissance dont il fait preuve au sujet

des localités de cette région où il affirme avoir résidé durant sa jeunesse.

3.2. Le requérant, pour sa part, affirme qu’il souffre de troubles de la mémoire qui explique ces

méconnaisses et produit, lors de l’audience du 6 janvier 2014 divers documents médicaux qui

expliquent que plusieurs teste ont été effectués et attestent de ses difficultés mémorielles.

3.3. La partie requérante, à laquelle le Conseil a demandé de procéder à des mesures d’instructions

supplémentaires concernant ces pièces médicales, rétorque - tout en précisant que les documents en

cause ne sont pas suffisamment explicites que pour pouvoir apprécier l’importance des troubles dont

souffre le requérant - que, les problèmes de mémoire mentionnés ne peuvent eu égard à leur nature et

à leur importance s’expliquer par des problèmes de mémoire

3.4. Cette argumentation est contradictoire. Il ne peut en effet être soutenu que les difficultés

mémorielles du requérant ne sont pas de nature à expliquer les lacunes relevées dans ses propos alors

même que le type de trouble qui le touche n’est pas clairement défini et que son importance ainsi que

son éventuel impact sur sa capacité à se remémorer et à évoquer les lieux où il a vécu étant jeune n’ont

pas été examinés.

3.5. Il apparaît dès lors qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision dont appel, sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des éléments essentiels de la

présente demande de protection internationale.

3.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces

mesures d’instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du contentieux des

étrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

3.7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

3.8. Pour le surplus, le recours semble irrecevable en tant qu’il vise un ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile : cette décision ne présente en effet aucun lien de connexité tel, avec la première

décision attaquée, que l’intérêt d’une bonne administration de la justice commanderait de les contester

toutes les deux dans une même et unique requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La décision rendue le 6 septembre 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Article 3

La requête est irrecevable pour le surplus.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille quatorze par :

Mme. C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


